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TORNATA DEL APRILE 

quale sarà sempre fatta, nella massima parte, nell'interesse 
del Fossignì. 

Ricorderò ai signor deputato Jacquier, che in occasione 
dei due incendi di Cluses e Sallanches furono date 2.00,000 
lire, se non erro, al paese di Sallanches, e 100 000 altre a 
quello di Cluses. In questo ultimo luogo poi il Governo ha 
stabilito una scuoia di oriuoleria per introdurre un ramo di 
industria particolare in quella provincia, onde essa potesse 
col tempo fare una vantaggiosa concorrenza in questa indu-
stria col paese di Ginevra. Per introdurre questa industria 
dovette il Governo spendere una somma di 20,000 lire 
circa in ispese di primo stabilimento, oltre a quelle che si 
continuano a fare, sussistendo essa tuttora a carico del bi-
lancio del Ministero di agricoltura e commercio. 

Io non cito queste cifre, nè dico queste cose per dimostrare 
come siasi il Governo adoperato con larghezza e generosità 
verso questa provincia, ma solamente per giustificarlo della 
taccia di non aver fatto nulla. 

Forse il ministro di finanze, se fosse qui presente, potrebbe 
aver dati anche maggiori per dinotare qualche altra spesa 
fatta a beneficio di questa provincia ; ma a me per ora basta 
di accennare quello che è a mia notizia, per attenuare nella 
Camera quel sentimento ch'essa avrebbe potuto concepire 
sfavorevole al Governo, incombendo a questi verso tutte le 
parti dello Stato l'obbligo di aiuto e„di paterni soccorsi. 

Conchiudo adunque che non mi oppongo alla presa in con-
siderazione della proposta legge. 

Quanto poi al fissare al signor deputato Jacquier un'epoca 
per poter determinare quello che potrebbe avere intenzione 
il Governo di fare relativamente a questa questione, io di-
mando di aver tempo ed agio per poterla studiare, per 
far dopo una risposta più ampia e soddisfacente al signor de-
putato Jacquier. 

ao® arase. Je ne me suis point opposé à la prise en con-
sidération du projet de loi des honorables députés de Thonoo 
et d'Evian, parce que à moins qu'une proposition ne soit évi-
demment mauvaise, il n'y a jamais, suivant moi, de l'incon-
vénient à la soumettre à l'épreuve de la discussion publique. 
C'est toujours des chocs les plus violents que jaillissent les 
plus vives étincelles. S'il en résulte que la proposition est 
bonne, la Chambre, mieux éclairée, l'adopte ; si elle est 
mauvaise, elle la repousse. 

Ainsi donc, messieurs, par les mêmes raisons que je ne me 
suis point opposé avant-hier à la prise en considération du 
projet de MM. Favrat et De Blonay, je ne m'opposerai pas 
non plus aujourd'hui à celle du projet de M. Jacquier et 
de ses honorales collègues. Loin de là, je me propose d'en 
appuyer la prise en considération par le motif que la discus-
sion qui s'en suivra pourra avoir pour effet d'amener, dans 
notre tarif des douanes, des modifications qui tourneront à 
l'avantage du pays. La double proposition relative à la 
douane qui garnit la frontière suisse ne pouvait arriver dans 
un moment plus opportun qu'en celui où M. le ministre de 
l'intérieur, d'après ce qu'il nous a annoncé hier, s'occupe 
d'un projet de révision générale dudit tarif. 

Mais en appuyant cette prise en considération, je dois dé-
clarer que je n'entends point par là m'engager pour l'avenir, 
de manière à soutenir les projets jusqu'au bout; car dès au-
jourd'hui je prévois que je serai obligé, plus tard, de com-
battre à outrance, soit l'une, soif l'autre des deux proposi-
tions à cause du préjudice immense qu'elles porteraient à 
mon pays. 

Pour vous mettre à même de bien comprendre la chose, 
messieurs, il me suffira de vous dire que la province de 

Savoie-Propre, dont je représente ici une partie, fournit à 
celles du Faucigny et du Chablais deux espèces de produits, 
les uns naturels, les autres industriels. Les premiers sont des 
vins ; les seconds sont des fers ouvrés. 

Cela posé, qu'arrivera-t-il si l'on vient à supprimer ou 
simplement à déplacer la douane qui couvre notre frontière 
vers la Suisse ? Il arrivera tout naturellement que les vins 
du pays de Vaud seront appelés à faire concurrence avec les 
nôtres, et que les fers anglais se répandant dans la Savoie 
amèneront avec la ruine de nos fabriques celle des contrées 
qu'elles vivifient. Cette conséquence est inévitable. 

La question de la suppression ou de la transposition de 
notre douane du long de la frontière suisse est donc une ques-
tion grave, et qui, par sa gravité, demande à être profon-
dément étudiée. Ce ne sera que lorsque tous les intérêts au-
ront été mis en présence et qu'il sera bien évident que les 
mesures proposées présenteront plus d'avantages que d'in-
convénients qu'elles devront être adoptées. Jusques-là il ne 
serait pas juste que, pour la convenance d'une ou de deux 
provinces, on sacrifiât les intérêts d'une troisième, car ce 
n'est point de la sorte que le Statut a entendu nous traiter. 

Lorsque le moment sera venu de discuter sérieusement 
les projets en question, je me ferai alors un devoir de déve-
lopper les moyens que je viens simplement d'indiquer. En 
attendant, j'appuie leur prise en considération en vue des 
bons résultats qu'elle peut produire. 

de ki tet. Depuis près d'une heure et demie l'on s'oc-
cupe d'une question sur laquelle nous sommes tous d'ac-
cord. 

M. Jacquier demande la prise en considération de la pro-
position présentée par MM. les députés du Faucigny. M. le 
ministre de l'agriculture et du commerce ne la conteste 
pas ; l'honorable M. Louaraz l'appuie, et moi je n'ai pas de» 
mandé la parole pour m'y opposer. 

Je prierais cependant la Chambre de me permettre de lui 
soumettre une observation. 

Dans la séance d'avant-hier, au sujet du projet de loi pré-
senté par MM. Favrat et De Blonay, j'ai fait connaître som-
mairement à la Chambre qu'il y a une différence entre le 
Chablais et le Faucigny. Je prie MM. les députés du Faucigny 
de vouloir bien croire que ce n'est point par un sentiment 
d'hostilité que je veux établir cette différence, cette distinc-
tion. Personne plus que moi ne rend justice à l'excellent 
caractère, à l'esprit industriel des habitants de cette pro-
vince ; mais je dois défendre avant tout les intérêts delà ville 
que je représente au Parlement. 

Je ne veux pas m'opposer à la prise en considération. Je 
me réserve seulement, quand on viendra à la discussion dé-
finitive de ces projets, de soumettre à la Chambre quelques 
observations. 

Je prouverai alors à M. le député Jacquier que tout le com-
merce du Faucigny, soit d'importation soit d'exportation, ne 
se fait pas exclusivement avec la Suisse et avec Genève. Si 
M. Jacquier peut trouver, comme il l'espère, un moyen de con-
cilier les intérêts réciproques des deux provinces du Géne-
vois et du Faucigny, je m'en félicite, et je l'en remercie. Je 
l'adopterai volontiers. 

moîs«kiiI<asr. Je demande la parole pour appuyer la pro» 
position de MM. les députés du Faucigny. 

chkibaei. S'il y a quelque chose de pénible pour un ami 
de la liberté, c'est que chacun s'occupe de ses intérêts ex-
clusifs sans se préoccuper de ceux des autres. Tel est le rôle 
d'Annecy envers ma province. 

Pour l'avantage de quelques fabricants de cette ville, on 


